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DDTM 

33-2021-08-04-00001

Veuillez trouver ci-joint, l'arrêté portant autorisation
de pénétrer dans les propriétés privées closes et

non-closes pour les agents du Syndicat de Gestion
des Bassins Versants (SGBV) du Moron, Blayais,

Virvée et Renaudière et par les agents mandatés par
le groupement de Bureaux d’études AMONIA /

AMETEN /COOP ALPHA / APEXE / GEOFLORE,
afin de réaliser la cartographie des milieux humides

sur le bassin versant du Moron.
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Arrêté du 4 août 2021

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et privées
closes ou non-closes,

pour les travaux préparatoires à la cartographie des milieux humides sur le bassin versant 
du Moron

La Préfète de la Gironde,

VU le Code Pénal,

VU le Code de Justice administrative,

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 411-1.A,

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée pour l’exécution des
travaux et notamment son article 1er ,

VU la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux
publics,

VU la circulaire ministérielle du 02 octobre 2007 relative à l’accès à la propriété privée dans le cadre des
inventaires du patrimoine naturel prévus à l’article L.411-1.A  du code de l’environnement,

VU la demande conjointe d’autorisation d’accéder aux propriétés privées présentée le 19 juillet 2021, par le
Syndicat de Gestion des Bassins Versants (SGBV) du Moron, Blayais, Virvée et Renaudière et par le
groupement de Bureaux d’études AMONIA / AMETEN /COOP ALPHA / APEXE / GEOFLORE, concernant la
réalisation de sondages avec tarrière manuelle pour caractériser et localiser les zones humides présentent dans
le Bassin versant du Moron (liste des communes énumérées en annexe), 

VU l’arrêté préfectoral du 28 juin 2021 de la Préfète de la Gironde accordant délégation de signature au Directeur
départemental des territoires et de la Mer en vue de signer les autorisations de pénétrer dans les propriétés
privées notamment pour la réalisation d’inventaires naturalistes,

CONSIDÉRANT la nécessité de réaliser un atlas des milieux humides présentes sur le territoire du Syndicat de
Gestion des Bassins Versants du Moron, Blayais, Virvée et Renaudière ;  

ARRÊTE

Article premier : Les agents du Syndicat de Gestion des Bassins Versants du Moron, Blayais, Virvée et
Renaudière ainsi que les agents du Bureau d’études groupement AMONIA / AMETEN /COOP ALPHA / APEXE /
GEOFLORE, chargés de réaliser les sondages avec tarrière manuelle pour identifier et caractériser les milieux
humides, sont autorisés du 15/09/2021 au 15/11/2021, à effectuer les opérations nécessaires à l’établissement
de la cartographie dans les communes de Gironde listées en annexe 1.

1/3

  Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service des Procédures des Environnementales

Cité administrative
2 rue Jules Ferry – BP 90
33090 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 24 80 80 / www.gironde.gouv.fr
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Ils peuvent à cet effet, pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, à l’exception des locaux
consacrés à l’habitation, en vue d’y effectuer des levers topographiques, des sondages pédologiques, relevés
floristiques, études d’environnement et recueil d’informations nécessaires à la réalisation du projet.
Les communes sur le territoire desquelles l’autorisation est prononcée sont les communes listées en annexe 1.

Les inventaires sont réalisés sous condition de mise en œuvre des précautions sanitaires à respecter
dans le cadre de la lutte contre la COVID-19 ( gestes barrières, absence de contact avec d’autres
personnes… ) qu’il revient à la l’unité mixte de service PatriNat de mettre en place. 

Article 2 : les représentants du SGBV Moron, Blayais, Virvée et Renaudière et du groupement de bureaux
d’études seront en possession d'une copie du présent arrêté qu’ils seront tenus de présenter à toute réquisition.

L’accès des agents n’interviendra qu’à l’issue de l’accomplissement des formalités prescrites par l'article 1er de la
loi du 29 décembre 1892 et rappelées ci-après :
- le présent arrêté est affiché à la mairie de chacune des communes concernées au moins 10 jours avant et doit
être présenté à toute réquisition,
- dans les propriétés closes, l’accès ne peut intervenir que 5 jours après la notification de l’arrêté au propriétaire,
ou en son absence au gardien de la propriété. À défaut de gardien connu, le délai ne court qu’à compter de la
notification au propriétaire faite en mairie.

Article 3 : Les maires des communes concernées seront invités à prêter leur concours et, au besoin, l'appui de
leur autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'exécution des opérations envisagées.

Article 4 : Le présent arrêté sera affiché dans les communes concernées par ces inventaires à la diligence des
maires. L'accomplissement de cette formalité sera constaté par un certificat d’affichage établi par chacun des
maires concernés.

 Article 5 : Les indemnités qui pourraient être dues en cas de dommages résultant de ces opérations seront
réglées, à défaut d’accord amiable, par le tribunal administratif de Bordeaux selon les modalités prévues au code
de justice administrative.

 Article 6 : La présente autorisation sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les six
mois de sa date.

 Article 7  : Conformément aux dispositions de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux dans le délai de
deux mois courant à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet « www.télerecours.fr » .

Article 8     :  Le Secrétaire Général de la préfecture de la Gironde, le Directeur Départemental des Territoires et de
la Mer de Gironde, les maires des communes concernées, les agents du Syndicat de Gestion des Bassins
Versants du Moron, Blayais, Virvée et Renaudière ainsi que les agents du groupement de Bureaux d’études
AMONIA / AMETEN /COOP ALPHA / APEXE / GEOFLORE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde.

Bordeaux, le 4 août 2021

Pour la Préfète et par délégation,

L’adjoint au Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer,

Alain GUESDON
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ANNEXE I de l’arrêté préfectoral

Liste des communes concernées par les travaux préparatoires à la cartographie des milieux humides 

communes Département

BERSON Gironde

BOURG SUR GIRONDE Gironde

CEZAC Gironde

CAVIGNAC Gironde

CIVRAC DE BLAYE Gironde

CUBNEZAIS Gironde

GAURIAGUET Gironde

MARSAS Gironde

MONBRIER Gironde

PEUJARD Gironde

PRIGNAC ET MARCAMPS Gironde

PUGNAC Gironde

SAINT ANDRE DE CUBZAC Gironde

SAINT CHRISTOLY DE BLAYE Gironde

SAINT GERVAIS Gironde

SAINT GIRONS D’AGUEVIVES Gironde

SAINT LAURENT D’ARCE Gironde

SAINT MAURIENS Gironde

SAINS SAVIN Gironde

SAINT TROJAN Gironde

SAINT VIVIEN DE BLAYE Gironde

SAINT YZAN DE SOUDIAC Gironde

SAMONAC Gironde

SAUGON Gironde

TAURIAC Gironde

TEUILLAC Gironde

VAL DE VIRVEE Gironde

VIRSAC Gironde

3/3
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Eau et Nature / Unité Nature

Cellule Chasse et Pêche
 

ARRETE PORTANT APPROBATION DES STATUTS
DE L’ASSOCIATION AGRÉEE DE PÊCHEURS AMATEURS AUX ENGINS ET AUX FILETS

SUR LES EAUX DU DOMAINE PUBLIC DE LA GIRONDE 

La Préfète de la Gironde

VU les article 5 et 6 de la loi du 1er juillet 1901 et l’article L. 434-3 du Code de l’environnement et en
application de l’article R. 434-26 du même code,
VU l’arrêté ministériel du 2 mars 2012 fixant le contenu du dossier de demande d’agrément prévu à
l’article L.434-3 du Code de l’environnement et les statuts types des associations départementales
de pêcheurs amateurs aux engins et aux filets sur les eaux du domaine public, modifié par arrêté du
25 août 2020, publié au JO du 1er octobre 2020,
VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à Monsieur le directeur départemental des
territoires et de la mer de la Gironde en matière d’environnement,
VU l’arrêté de subdélégation de signature générale du directeur départemental des territoires et de
la mer de la Gironde en date du 28 juin 2021,
VU les statuts de l’association agréée de pêcheurs amateurs aux engins et aux filets sur les eaux du
domaine public du département de la Gironde approuvés par l'assemblée générale, validés par le
conseil d'administration du 25 mars 2021,

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Gironde,

ARRETE

ARTICLE 1  er   : Les statuts de l’association agréée de pêcheurs amateurs aux engins et aux filets sur les
eaux du domaine public fluvial  du département de la Gironde (A.D.A.P.A.E.F.  33),  dont le siège
social est situé 3 rue Louis Mondaut, 33150 CENON, sont approuvés.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde et le directeur départemental des
territoires et de la mer de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l’association agréée de pêcheurs amateurs aux engins et aux filets
sur  les  eaux  du  domaine  public  fluvial  du  département  de  la  Gironde  et  à  la  fédération
départementale de pêche et de protection du milieu aquatique de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 21/07/2021

35 rue de Géreaux 33500 LIBOURNE
Tél : 05 57 55 68 55   Mail : ddtm-sner@gironde.gouv.fr 1
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Eau et Nature / Unité Nature

Cellule Chasse et Pêche
 

ARRETE PORTANT APPROBATION DES STATUTS
DE LA FEDERATION DEPARTEMENTALE DES ASSOCIATIONS AGREEES DE PECHE ET DE

PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE DE LA GIRONDE 

LA PREFETE

VU les article 5 et 6 de la loi du 1er juillet 1901 et l’article L. 434-3 du code de l’environnement et en
application de l’article R. 434-26 du même code,
VU  l’arrêté ministériel  du 16 janvier 2013 les statuts types des fédérations départementales des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, modifié par arrêté du 25 août
2020, publié au journal officiel le 22 septembre 2020,
VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à monsieur le directeur départemental des
territoires et de la mer en matière d’environnement en date du 28 juin 2021,
VU l’arrêté de subdélégation de signature générale du directeur départemental des territoires et de
la mer,
VU les  statuts  de  la  fédération  déppartementale  des  associations  agréées  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique de la Gironde approuvés par l'assemblée générale extraordinaire en
date du 6 juin 2021,

SUR proposition de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRETE

ARTICLE 1  er   : Les statuts de la fédération départementale des associations agréées de pêche et de
protection du milieu aquatique de la Gironde, dont le siège social est situé 10 Z.A. du Lapin 33750
BEYCHAC ET CAILLAU, sont approuvés.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
à la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique.

Fait à Bordeaux, le 26/07/2021

35 rue de Géreaux 33500 LIBOURNE
Tél : 05 57 55 68 55   Mail : ddtm-sner@gironde.gouv.fr 1
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n° 82-2021 DBEC

portant dérogation à l’interdiction de capture, perturbation intentionnelle, transport et utilisation
de spécimens d’espèces animales protégées accordée à France Nature Environnement

Nouvelle-Aquitaine pour la capture, perturbation intentionnelle, transport et utilisation de spécimens de
3 espèces de moules protégées

La Préfète de la Charente

Le Préfet de la Charente-Maritime

La Préfète de la Corrèze

La Préfète de la Creuse

Le Préfet de la Dordogne

La Préfète de la Gironde

La Préfète des Landes

Le Préfet de Lot-et-Garonne

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

Le Préfet des Deux-Sèvres

La Préfète de la Vienne

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R.
411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune
et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mollusques protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2019 portant organisation de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménage-
ment et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018 nommant Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, préfète de la Charente ;

VU le décret du Président de la République en date du 7 novembre 2019 portant nomination de M. Nicolas BAS-
SELIER, Préfet de l’Aisne, Préfet de la Charente-Maritime ;

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
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VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Salima SAA, préfet de la Corrèze ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors classe,
préfète de la Creuse ;

VU le décret du 21 novembre 2018 nommant M. Frédéric PERISSAT, préfet de la Dordogne ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfère de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;

VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de Madame Cécile BIGOT-DEKEYZER, préfète des Landes ;

VU le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de M. Jean-Noël CHAVANNE en qualité de préfet du Lot-
et-Garonne ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de M. Emmanuel AU-
BRY en qualité de préfet des Deux-Sèvres ;

VU le décret du 15 janvier 2020 du président de la république portant nomination de Mme Chantal CASTELNOT,
préfète de la Vienne ;

VU l’arrêté n° 16-2020-08-24-028 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne Mé-
dard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 17-2021-04-07-00002 du 7 avril 2021 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne Mé-
dard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aqui-
taine ;

VU l’arrêté n° 19-2020-08-24-039 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2020-08-24-017 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°24-2018-12-17-001 du 17 décembre 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Mé-
dard, Directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°33-2019-04-16-008 du 16 avril 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°40-2020-02-25-031 du 25 février 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 47-2020-12-14-006 du 14 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Mé-
dard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n°64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine en
matières d’attributions générales et spécifiques ;

VU l’arrêté n° 79-2020-10-30-001 du 30 octobre 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Mé-
dard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n°86-2020-02-03-030 du 3 février 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;
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VU l’arrêté n° 16-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente ;

VU l’arrêté n° 17-2021-04-14-00004 du 14 avril 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente-Maritime ;

VU l’arrêté n° 19-2021-02-12-004 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU l’arrêté n° 23-2021-02-12-005 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU l’arrêté n° 24-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dordogne ;

VU l’arrêté n° 33-2021-02-12-006 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde ;

VU l’arrêté n° 40-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes ;

VU l’arrêté n°47-2021-02-12-003 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département du Lot-et-Garonne ;

VU l’arrêté n° 64-2021-02-12-005 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n°79-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté n° 86-2021-02-12-002 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par M. Miguel GAILLEDRAT, coor-
dinateur du projet « Mulettes de Nouvelle-Aquitaine » de l’association Vienne Nature, 14 rue Jean Moulin, 86240
Fontaine-le-Comte, en date du 6 janvier 2021, pour la capture, perturbation intentionnelle, transport et utilisation
de spécimens de 3 espèces de moules protégées,

VU l’avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) n°2021-02-21x-00124  en date du 11 mai
2021 ;

CONSIDÉRANT que,  conformément  à  l’article  L.  411-2 du code de l’environnement,  il  n'existe  pas  d'autre
solution alternative satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet est réalisé dans l’in-
térêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du
principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le projet n’est pas
soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;
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SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
Cette dérogation est accordée à  France Nature Environnement Nouvelle-Aquitaine (FNE NA), 5 bis impasse
Lautrette, 16000 ANGOULÊME, représentée par M. Miguel GAILLEDRAT, coordinateur du projet « Mulettes de
Nouvelle-Aquitaine » de l’association  Vienne Nature,  14 rue Jean Moulin, 86240 Fontaine-le-Comte,  pour la
capture, perturbation intentionnelle,  transport et utilisation de spécimens des 3 espèces de moules protégées
suivantes :

• Grande mulette Pseudunio auricularius
• Mulette perlière Margaritifera margaritifera
• Mulette épaisse Unio crassus

Les bénéficiaires de la dérogation sont les personnes suivantes :
Matthieu DORFIAC, Charente Nature
Céline PAGOT, Charente Nature
Meryl GERVOT, Charente Nature
David NEAU, Charente Nature
Sylvain DOUSSINE, Charente Nature
Alexis CHABROUILLAUD, Nature Environnement 17
Justine POUJOL, Nature Environnement 17
Eric BRUGEL, LPO France
Loic JOMAT, LPO France
Pierre RIGOU, LPO France
Sylvain FAGART, LPO France
Paulin MERCIER, Deux-Sèvres Nature Environnement
Michel BONNESSEE, Deux-Sèvres Nature Environnement, bénévole
André JOURDAIN, Deux-Sèvres Nature Environnement, bénévole
Aurélien SIRAUD, Deux-Sèvres Nature Environnement, bénévole
Miguel GAILLEDRAT, Vienne Nature
Elen LEPAGE, Vienne Nature
Michel BRAMARD, Vienne Nature, bénévole
Alice CHERON, Vienne Nature
Luc CLEMENT, Cisture Nature
Sandy BULTE, Cisture Nature
David NAUDON, Limousin Nature Environnement
Ellen LE ROY, Limousin Nature Environnement
Frédéric NOILHAC, Limousin Nature Environnement

Les personnes telles que les salariés, étudiants ou stagiaires placés, dans le cadre de leur fonction, sous leur tu-
telle directe, peuvent bénéficier des mêmes dérogations, en ayant suivi les formations adéquates et restant sous
leur responsabilité pendant la durée des opérations.

En cas de modification de la liste des personnes autorisées, FNE déclare avant le 1er mars de chaque année, à
la DREAL/Service du Patrimoine naturel, les noms et prénoms des nouvelles personnes autorisées, sous couvert
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de la présente dérogation, à procéder aux opérations, et lui transmet les documents justificatifs de formation (CV,
formation).

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation
La dérogation concerne la capture, perturbation intentionnelle,  transport et utilisation de spécimens des 3 es-
pèces de moules protégées suivantes :

• Grande mulette Pseudunio auricularius
• Mulette perlière Margaritifera margaritifera
• Mulette épaisse Unio crassus

ARTICLE 3 : Prescriptions

Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

Demande d’autorisation individuelle de capture (cerfa N° 13616*01) et de transport (cerfa N° 11629*01)

La présente demande concerne toutes les opérations suivantes, à condition que ces opérations ne dégradent
pas l’état de conservation des espèces concernées :

- La capture temporaire : la recherche d’individus vivants se fait à l’aide d’un aquascope (ou bathyscope) en
avançant en ligne (plusieurs lignes par station) au sein du lit mineur des cours d’eau, permettant l’observation
des mollusques à la surface des sédiments. Cette technique permet de prospecter jusqu’à une hauteur d’eau
d’environ 1,20 m. Lors de la découverte d’un individu vivant, la manipulation (capture) est parfois nécessaire pour
déterminer l’espèce. L’individu capturé est replacé immédiatement à son emplacement initial (comme indiqué
dans le protocole en annexe 1 du dossier).

- Opération de sauvetage : L’enlèvement, le transport et la détention temporaire d’individus en difficulté pour une
opération de sauvetages lors d’assèchement de cours d’eau (mais pas de travaux). Les individus sont déplacés
vers des secteurs en eau du même cours d’eau.

-  Collection  de  référence  :  L’enlèvement,  le  transport,  l’utilisation  et  la  détention  permanente  de  valves  de
spécimens morts  pour la réalisation de collections de références et  l’ensemble des échantillons de matériel
biologique issus d’animaux morts provenant de la récupération de cadavres lors de prospections.

- L’utilisation et le transport de spécimens trouvés morts et l’ensemble des échantillons de matériel biologique
issus des animaux morts dans le cadre de programmes de recherche (études génétiques, morphométriques,
isotopiques, toxicologiques, épidémiologiques, etc.).

-  Le  prélèvement  d’individus  vivants  d’espèce  du  genre  Unio  pour  la  réalisation  de  détermination  à  partir
d’analyse génétique.

La durée de la demande de dérogation pour la capture et le transport est de 2 ans (2021-2022) couvrant la
totalité de la période du programme.

Demande d’autorisation d’utilisation (cerfa 13615*01)
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La présente demande concerne toutes les opérations suivantes et au nom des 7 associations participants au
programme :

-  Collection  de  référence  :  L’enlèvement,  le  transport,  l’utilisation  et  la  détention  permanente  de  valves  de
spécimens morts pour la réalisation de collections de références par cours d’eau et l’ensemble des échantillons
de matériel biologique issus d’animaux morts provenant de la récupération de cadavres lors de prospections.

-  L’utilisation  de  spécimens  trouvés  morts  et  l’ensemble  des  échantillons  de  matériel  biologique  issus  des
animaux morts dans le cadre de programmes de recherche (études génétiques, morphométriques, isotopiques,
toxicologiques, épidémiologiques, etc.).

La durée de la demande de dérogation pour l’utilisation d’individu protégés dans des collections de références
est de 10 ans (2021-2031).

PRESCRIPTIONS

• le nombre d'opérateurs (ou de « visiteurs ») dans les cours d'eau est limité à 2 ou 3 personnes unique-
ment, ceci afin de diminuer les risques de piétinement (comme mentionné dans l’annexe 1 du dossier),

• l'action consistant en la réalisation d'opérations de sauvetage dans le cas de « travaux » entre dans un
contexte pour lequel il conviendra au préalable d'en vérifier la pertinence au cas par cas auprès de la
DREAL (demande de dérogation spécifique, si l’impact ne peut être évité).

ARTICLE 4 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de la signature de l’arrêté jusqu’au 31 décembre 2022 pour la capture et le transport
et jusqu’au 31 décembre 2031 pour l’utilisation.

ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé  sur  un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de lo-
calisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

– le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.
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Le rapport des opérations doit être transmis chaque année avant le 31 mars n+1 (le dernier avant le 31 mars
2032, sachant que les 8 derniers rapports ne nécessiteront pas de géolocalisation, ne concernant pas l’ensemble
des opérations demandées dans le présent arrêté, seulement l’utilisation) à la DREAL Nouvelle-Aquitaine/Ser-
vice Patrimoine Naturel.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’Inventaire du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP
Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles  SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors
des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté  (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/).

ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une au -
torisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation
qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par la
présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

La DREAL, la DDTM et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de
l’environnement.
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ARTICLE 10 : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le bénéfi-
ciaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du préfet du département concerné. Dans ce
cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration à l’issue du
délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet, avec la déci -
sion contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 11 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze, de la Creuse, de
la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres et de
la Vienne, la Directrice régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine,
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze,
de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des
Deux-Sèvres et de la Vienne, le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Cha-
rente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-
et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres et de la Vienne sont  chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze,  de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des
Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres et de la Vienne et notifié au pétition-
naire.

Poitiers, le 30 juillet 2021

Pour la Préfète de la Charente, le Préfet de
la Charente-Maritime, la Préfète de la Cor-

rèze, la Préfète de la Creuse, le Préfet de la
Dordogne, la Préfète de la Gironde, la Pré-

fète des Landes, le Préfet de Lot-et-Garonne,
le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, le Préfet
des Deux-Sèvres, la Préfète de la Vienne et
par délégation, pour la directrice régionale et

par subdélégation

Maylis GUINAUDEAU, chargée de mission
conservation et restauration des espèces

menacées
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2021-07-30-00004

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire -
Sarl JM REYNAL Gravure Fossoyage - n°21-33-0287

- La Teste-de-Buch
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2021-08-06-00001

Arrêté préfectoral désignant des centres de
vaccination contre la COVID-19 dans le département

de la Gironde
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